
Pour la résorption de la précarité  
dans l’Éducation nationale et la Fonction publique 

PROFESSEUR·ES CONTRACTUEL·LES  
du SECOND DEGRÉ 
 
Faites respecter vos droits individuels  et collectifs  

LA CGT ÉDUC’ACTION, LE SYNDICAT DE TOUS LES PERSONNELS DE L’ÉDUCATION NATIONALE 

Les journées d’action et de 

grève depuis la rentrée ont été une réelle réussite. Elles 

ont permis de mobiliser pour une meilleure justice 

fiscale et sociale, dans nos établissements, écoles et 

services, et ce par une grève particulièrement suivie 

dans notre secteur, mais aussi dans les transports, 

l’énergie, le secteur de la petite enfance… avec plus 

d’un million de manifestant·es dont beaucoup de 

jeunes. 

Ce qui est sûr, c’est que face à la cure d’austérité 

récurrente et dirigée contre les plus précaires, 

les Services publics ou la Sécurité sociale 

(mais au bénéfice des entreprises et du 

budget militaire), la mobilisation et la grève 

massives de toutes et tous sont nécessaires.  

L’Éducation nationale n’échappe pas à cette volonté 

de précariser de plus en plus les salarié·es. Pas une 

année désormais sans que de nouveaux dispositifs de 

précariat enseignant n’apparaissent. En plus des CDD et 

CDI dans le second degré, le recours aux contrats 

s’amplifie dans le premier degré depuis plusieurs 

années. Nous voyons également de plus en plus de 

contractuel·les alternant·es (pour les étudiant·es MEEF), 

ou encore des dispositifs type POE (préparation 

opérationnelle à l’emploi) 

consistant en une aide au 

financement d’une 

formation avant 

embauche par France 

Travail …  

Sur le terrain, cette politique fait des dégâts : cet 

accroissement de la précarité, fragilisant 

particulièrement les femmes, ne peut pas être une 

solution : temps de travail incomplet, bas niveau de 

rémunération, évolution de carrière quasi nulle, postes 

partagés, éloignement géographique, contrats qui 

s’enchainent, évaluations arbitraires …  

Pour que cesse cette politique, la CGT porte la 

revendication historique, plus que jamais d'actualité, de 

titularisation de toutes et tous sans conditions 

de concours ni de nationalité. La précarité 

traverse l’Éducation nationale 

(enseignant·es, ATSS, CPE, PSYEN, AESH, 

AED) et la Fonction publique, où les 

contractuel·les (23,3 % de l’ensemble des 

agents publics) assurent des missions essentielles 

sans garanties d’emploi durables. Leur titularisation 

immédiate est une urgence sociale. Comment l’État, 

sous prétexte d’une logique libérale implacable peut-il 

entretenir une précarité structurelle en multipliant les 

contrats courts et mal rémunérés, en imposant aux 

collègues d’accepter des conditions de travail 

dégradées, en les exposant aux pressions 

hiérarchiques ? La titularisation est un gage de 

reconnaissance, de stabilité et d’égalité de traitement. 

Résorber la précarité, c’est renforcer le Service public 

et garantir la continuité et la qualité des missions 

rendues à la population. 

Titularisation de 
tou·tes  

sans conditions de 
concours ni de 

nationalité 

2025/2026 



PROFESSEUR·ES CONTRACTUEL·LES du SECOND DEGRÉ 

Le contrat et le PVI sont à signer dès la rentrée. Ce sont les documents 
officiels qui couvrent l’agent∙e lors de sa prise de poste.  

En cas de service partagé entre plusieurs établissements, il est important de vérifier 
la compatibilité des emplois du temps. Pour les collègues en CDI, elles ou ils doivent 
signer uniquement leur arrêté d’affectation. 

Allégement de service en cas de poste partagé : rappel des textes !  

Selon le décret d’août 2016, les contractuel·les, à temps plein,  exerçant soit dans 
deux établissements situés dans des communes différentes, soit dans au moins trois 
établissements, bénéficient d'un allégement de service d'une heure.  

 

Deux types de contrats possibles 

Le NUMEN est à récupérer au plus vite lors d’une première affectation auprès du secrétariat de l’établissement s’il 
n’a pas été fourni avec l’arrêté d’affectation. Le NUMEN est le numéro unique qui permet  d’identifier l’agent·e 
tout au long de son parcours au sein de l’Éducation nationale. Il est nécessaire pour se connecter à l’adresse 
professionnelle, pour les inscriptions aux formations, à l’ENSAP… C’est également via cette messagerie que l’on 
reçoit les communications officielles ainsi que les lettres d’informations syndicales. 

Avec le Pacte, la pression sur les 
précaires s’accentue encore. 

 L’engagement à réaliser ces 
missions supplémentaires donne 
lieu à une lettre de mission 
signée par l’IEN qui s’assure de 
son « exécution ». Le rapport 
hiérarchique est donc renforcé.  

Le nombre de briques étant de 
plus en plus limité, ce dispositif 

accentue la concurrence entre personnels pour le 
partage du gâteau… Comme toute indemnité, il 
défavorise aussi les collègues moins disponibles pour 
effectuer ces missions et donc accentue ainsi les 
inégalités femmes-hommes. Le Pacte est présenté dans 
les écoles, avec plus ou moins de zèle.  

Et sur qui risquent de tomber les IEN pour remplir les 
missions du Pacte ? La réponse est toute trouvée : les 
non-titulaires qui ne pourront refuser. 

Le Numen  

Le contrat et le pv d’installation 

• Les contrats sur poste vacant  

Ces contrats doivent aller jusqu’au 31 août de 
l’année suivante. Le temps de service doit être 
calqué sur l’état de service de l’agent∙e remplacé∙e. 
Si le service est effectué sur plusieurs 
établissements, il peut donner lieu à l’édition de 
plusieurs contrats.  

• Les contrats de courte durée  

Il s’agit en général de contrats de remplacement de 
congés maladie, maternité... qui peuvent être renouvelés 
à plusieurs reprises. Une attestation de fin de contrat 
doit vous être délivrée systématiquement le dernier jour 
du contrat au plus tard pour ouvrir vos droits à l’ARE, ce 
même si dans beaucoup d’académies, la télétransmission 
des documents est également 
obligatoire.   

Les collègues embauché·es sur 
suppléances dès le 1er septembre et qui seront 
reconduit·es par contrats successifs sur le même 
poste jusqu'en juillet 2024 (sans interruption) 
doivent voir leur contrat se poursuivre ou être 
requalifié en CDD d’un an et aller jusqu'au 31 
août 2024. 

Exigeons un cadre national  

garantissant l’équité de 
traitement 

Le pacte ? C’est toujours non !  



PROFESSEUR·ES CONTRACTUEL·LES du SECOND DEGRÉ 

 

L’état de service ou VS (ventilation de service) est le document qui prend en compte le détail 

des heures effectuées dans le ou les établissements. C’est ce document qui va permettre de 

rémunérer l’agent∙e en fonction de son service réel (HSA, heure de décharge si plusieurs établissements, 

pondération REP+…). En cas de remplacement court, vous devez demander la copie de la VS de la personne 

remplacée. 

Le recrutement est 
encadré par la circulaire 
nationale qui prévoit soit 
les conditions de diplôme 
(la norme) ou le niveau de 
diplôme (l’exception) pour 
définir la position indiciaire 
et la rémunération des 
collègues.  En plus de cette 
catégorisation, d’autres 

critères sont pris en compte pour affiner le niveau de 
rémunération : prise en compte de l’expérience 
professionnelle détenue, rareté de la discipline 
enseignée ou encore la spécialité du besoin à couvrir… 

C’est à partir de cela que les académies ont validé, là 
où elles n’existaient pas, des grilles salariales en 
introduisant une distinction majeure entre les 

disciplines 
d’enseignement 
général et celles 
d’enseignement 
professionnel et 
technique.  

Il est donc important qu’au moment de son 
recrutement, chaque non-titulaire s’assure d’être 
correctement positionné·e pour obtenir sa bonne 
rémunération.   

Une affectation compliquée (temps partiel imposé, éloignement géographique …) 

pour un∙e agent∙e peut donner lieu à une demande de révision d’affectation. Elle 

doit s’effectuer le plus rapidement possible en envoyant un recours gracieux 

adressé au rectorat de son académie (service de la division des personnels). 

N’hésitez pas à contacter la CGT Éduc’action de votre académie pour cette 

démarche. 

Faîtes appel à la CGT Éduc’action afin d’être 
accompagné·e lors de l’embauche ! 

n’hésitez pas à contacter nos élu·es   
coordonnées locales  

Lors des premiers jours de septembre, il est 

important de s’inscrire au PAF (plan académique 

de formation) où des formations disciplinaires et 

transversales sont proposées. Certaines sont 

réservées aux agent·es non-titulaires. 

État de service 

La rémunération 
Attention à votre indice de 

rémunération  

qui est conditionné à votre 
diplôme... 

Révision d’affectation 

formation 
 

La formation syndicale est un droit pour tous les 
personnels titulaires et non-titulaires, syndiqué·es ou 
non. Chaque salarié·e a droit à 12 jours de formation par 
année  scolaire. Le congé doit être demandé dès que 
possible et au plus tard 1 mois à l’avance à votre 
supérieur hiérarchique. L’absence de réponse 15 jours
avant la date équivaut à une acceptation. Le 
bénéfice du congé ne peut être refusé que si les 
nécessités de service s’y opposent (article 4 du décret 
n°84-474 du 15 juin 1984). Dans ce cas, il faut prévenir 
immédiatement la CGT Éduc’action locale.  

https://www.cgteduc.fr/la-cgt-educaction/dans-les-academies-et-departements/


Présente sur le terrain et au contact des personnels, la CGT Éduc’action défend et accompagne de nombreux·euses 
collègues, notamment sur des questions de rémunération, d’affectation et de statut. Les militant·es agissent sur 

le terrain, dans les établissements et dans les instances pour faire respecter les droits des non-titulaires.  

Pour que nos revendications aboutissent, il faut les porter haut et fort. 
 C’est bien le sens de la lutte ! 

CGT Éduc’action 

@CGTEducactionofficiel  

@cgt_educ  

@cgteducaction  

Conséquences du décret de juin relatif aux congés des agents publics, depuis 

le 1er septembre, les congés de maladie ordinaire, pour les contractuel·les 

ayant plus de 4 mois d’ancienneté (tous types de Fonction publique confondus) sont 

indemnisé·es 3 mois à plein traitement puis 9 mois à mi-traitement (comme pour les 

fonctionnaires). Les congés Grave maladie sont désormais indemnisés 1 année à plein traitement puis 2 années à 

60% de traitement. Ces améliorations, bien qu’insuffisantes, représentent un progrès. La subrogation est en 

vigueur, théoriquement depuis juillet 2025 ( d’après le décret de 86), mais le MEN a déjà annoncé qu’il ne 

respectera pas ses obligations avant 2026, une fois de plus les non-titulaires sont une variable d’ajustement 

budgétaire, nous devons réagir collectivement.  

maladie 

263 RUE DE PARIS  93100 MONTREUIL 

www.cgteduc.fr     

0155827655  unsen@cgteduc.fr 


